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	CHAPITRE I

	CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES


ARTICLE 1 : OBJET DU CAHIER DES CHARGES

a/ objet du marché 

Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux de restauration  des remparts de la ville de Marrakech 
Préambule
La restauration des remparts historiques est une démarche qui vise une remise en état d’un patrimoine bâti dont l’importance  culturelle est confirmée.

Restaurer, c’est s’attaquer réellement à l’état existant et intervenir directement sur la pathologie du gros œuvre : pathologie structurale, fissures de tassement  différentiel, fissures de charge mal reprises et pathologie humide (creusement de la base du rempart du fait d’une capillarité active).

Cette restauration engage généralement des travaux importants en sous œuvre : reprise des fondations, construction d’un soubassement, reprise partielle de murs effondrés ou menaçant ruine.

Tout cela exige une démarche d’intervention marquée par une fidélité à tous les aspects de l’histoire de la muraille.

Travailler à la restauration de monuments historiques nécessite de véritables qualifications, distinctes de celle habituellement rencontrées dans le secteur du bâtiment.

Pour restaurer, il faut bien évidemment connaître les techniques anciennes, mais cela ne suffit pas, il convient aussi de cultiver certaines qualités par exemple observer pour extraire du bâti existant le savoir qui a permis sa construction afin de comprendre la démarche de ceux qui l’ont construit et intervenir dans le respect du bâti.

b/ Lieux des travaux :      les remparts de Marrakech.
c/ Consistance des Travaux
Les travaux à réaliser dans le cadre du présent marché comprennent :
Les travaux de reconstruction de la muraille en pisé
Les travaux de réparation des fissures affectant les remparts ;
Les travaux de traitement de la base du mur ;

Les travaux de maçonnerie en élévation (T’MAGHZIL) ;
Les travaux de reconstruction des cherrafats ;

Exécution d’une chape en dess ;

Les travaux d’enduit des murs .

ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 
Le présent marché est passé par  appel d’offres ouvert en application des dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 ; paragraphe 1 de l’article 17  et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17  du décret n° 2-12-349  du 08 jumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :

1. Acte d’engagement ;

2. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;

3. Le bordereau des prix - détail estimatif ;

B. DOCUMENTS GENERAUX

1. Le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;

2. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires.
3. Le décret n° 2-12-349  du 08 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.
4. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;

5. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;

6. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 ( 30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;

7. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;

8. Le bordereau des salaires minima ;

9. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;

10.  La loi n° 45-08 relative à l’organisation des finances  des collectivités locales et de leurs groupements publiée au B.O                                                           N° 5711 du 23-02-2009.
11. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.

12.     Le décret N° 2.03.703 des 18 ramadans 1424 (13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat 

C. TEXTES SPECIAUX

1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;

2. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;

3. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire6.019/tpc du 7 JUIN 1972.

4. Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.

NOTA : L’entrepreneur  devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.

ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION 
Les travaux, objet du présent marché, seront exécutés selon les normes en vigueur et dans les règles de l’art et ne devront provoquer aucune détérioration des bâtiments et des installations existantes.

ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE
En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 60.000  DHS (SOIXANTE  MILLE Dhs   ) sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.

La caution définitive est fixée à 3 % du montant du marché .Elle sera libérée dans les trois mois qui suivent la réception définitive.

La retenue de garantie à prélever sur les acomptes mensuels est de 10% du montant des travaux exécutés. Elle cessera de croître lorsqu’elle atteint 7% du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie sera libérée dans les mêmes conditions que celles de la caution définitive.

ARTICLE 6 : VALIDITE DU MARCHE – APPROBATION
Conformément aux articles 33 ,152 et 153 du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013), l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 75 (Soixante Quinze) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. 

Toute fois, le maître d’ouvrage peut dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.

Aussi, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après Approbation par l’autorité compétente (Monsieur le Wali de la Région de Marrakech Tensift Al Haouz).

ARTICLE 7 : DÉLAI - PÉNALITÉS POUR RETARD
Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de 10 mois (Dix mois).

La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 

· Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage

· Changement important dans la masse des travaux 

· Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 

· Phénomènes naturels imprévisibles

· Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.
Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.

A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ (1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.

Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 8 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR
Conformément à l’ articles 17 du CCAGT, l’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 
Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.

En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE 9 : CONNAISSANCE DES LIEUX – SUJÉTIONS PARTICULIÈRES
L'entrepreneur devra avoir pris connaissance parfaite des lieux et des sujétions d'exécution résultant des conditions du site du chantier et notamment de la nature des terrains, des conditions climatiques et géographiques, des moyens de transport, d'approvisionnement et d'exécution en usage dans la région.

Il aura en outre la responsabilité entière de l'emploi de son personnel et de son matériel. Il ne sera pas admis de réclamation à l'occasion des difficultés pouvant provenir de ces conditions ou de ces moyens. Il ne pourra réclamer aucune indemnité quelle que soit la nature du terrain. Il ne pourra en outre se prévaloir, pour éluder ses obligations ou demander une indemnité, du fait que d'autres chantiers seront ouverts à proximité de ses travaux ou dans la région.

ARTICLE 10 : CAS DE FORCE MAJEURE
Les dispositions de l’article 43 du C.C.A.G-T sont strictement applicables, dans la limite des délais contractuels. Au–delà de cette limite, le contractant demeure entièrement responsable.

Par cas de force majeure, il y a lieu d'entendre les cataclysmes naturels, les guerres, le blocus, l'interdiction d'exportations ou d'importations ou autres circonstances à caractère extraordinaire que les parties ne pouvaient prévoir ou prévenir au cours de l'exécution du marché. La grève du personnel du contractant et de ses sous-traitants ne saurait être invoquée comme cas de force majeure.

L'intensité des tremblements de terre à prendre en compte sera celle supérieure à l'intensité IV de l'échelle internationale (Mercali) reconnue par les services officiels de surveillance.

La partie qui invoquera les circonstances considérées comme cas de force majeure devra en informer immédiatement par lettre recommandée au plus tard 30 jours après leur apparition l'autre partie, en lui précisant la date de leur apparition et celle de leur fin. 

A l'apparition de telles circonstances, le Maître d’ouvrage et le contractant conviendraient de toutes les mesures adéquates à prendre. 

Les délais d'exécution du marché seront prolongés d'une durée égale à celle pendant laquelle se seront manifestées les circonstances de force majeure, cette prolongation fera l’objet d’un avenant.

ARTICLE 11 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR
L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une exécution contraire à la volonté du maître d’œuvre.

L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelé à la travailler sur les chantiers.
ARTICLE 12 : DÉLÉGATION D’ATTRIBUTION DE FONCTION

En ce qui concerne le contrôle de l'exécution du marché, les fonctions attribuées dans les textes généraux mentionnés ci-dessus, à l'autorité de tutelle, sont déléguées au Président de la Commune Urbaine et à ses représentants.

ARTICLE 13 : RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR SOUS-TRAITANCE

La responsabilité de l'entrepreneur est totale et indivisible. En aucun cas, l'entrepreneur ne peut céder la totalité ou une fraction du marché, ni contracter une association pour son exécution avec d'autres sociétés que celles au nom desquelles il a signé le marché sans l'autorisation écrite du Maître d’ouvrage. Si cette autorisation lui est accordée, l'entrepreneur n'en reste pas moins entièrement responsable de l'exécution de la totalité du marché dont les stipulations sont applicables aux sous-traitants.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à l’article 24 du décret N°2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013).

Dans tous les cas, l'entrepreneur est tenu d'imposer au sous-traitant des obligations pour que l'application de toutes les clauses du marché reste assurée. L'entrepreneur demeure d'ailleurs personnellement responsable tant envers le Maître d’ouvrage qu'envers les tiers.
ARTICLE 14 : VARIATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX – AVENANT AU MARCHÉ

Les articles 52, 53 et 54 du C.C.A.G -T sont applicables. En cas d'augmentation dans la masse des travaux, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation tant que les modifications évaluées aux prix initiaux n'excèdent pas 10 % du montant initial du marché.

Par ailleurs, toute augmentation dans la masse des travaux dont le montant excède les 10 % du montant initial du marché fera l'objet d'un avenant.

ARTICLE 15 : RECEPTION PROVISOIRE
A la fin des travaux, il aura procédé en présence de l’Entrepreneur à la réception provisoire de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après la visite du chantier si cette réception peut être prononcée.

Toutes les malfaçons constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de l’art et à la charge de l’Entrepreneur concerne.

Les prescriptions des articles 65,66 et 67 du C.C.A.G-T, sont strictement applicables.
ARTICLE 16 : RECEPTION DEFINITIVE
Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.

La réception définitive, aura lieu Douze (12) mois après la date de la réception provisoire des travaux sous réserve d’anomalies qui doivent être reprises par l’entreprise. Cette réception n’entrave en rien les garanties exigées par la loi

ARTICLE 17 : RÉSILIATION DU MARCHÉ

En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret du 08 joumada I 1434 (20 mars2013)évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

· Cas de force majeure ;

· Ajournement des travaux ;

· Cessation des travaux ;

· Décès de l’entrepreneur ; 

· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 

· Liquidation ou redressement judiciaire ; 

· Diminution dans la masse des travaux ; 

· Pénalités pour retard ; 

· Mesures coercitives.

ARTICLE 18 : COUVERTURE DES RISQUES RELATIFS A L’EXÉCUTION DU MARCHÉ - ASSURANCES
Conformément aux dispositions de l’article 24 du C.C.A.G-T, L'entrepreneur doit, avant de commencer les travaux, justifier de la souscription au Maroc d'une assurance garantissant les risques par la production d'une attestation d'assurance ou d'une note de couverture contractée auprès d'une ou de plusieurs Sociétés d'assurances agréées au Maroc.

Pour ce qui concerne les assurances obligatoires et, notamment, celles prévues à l'article 24 du C.C.A.G–T, pour la couverture des risques des accidents du travail, maladies professionnelles et responsabilité civile automobile, le contractant devra, dès la notification du marché, être en mesure de justifier qu'il a satisfait effectivement à ces obligations légales.

Il devra en être de même pour chacun de ses sous-traitants.

En cas d'accident aux ouvrages objet du marché, quelle qu'en soit la cause, le contractant est tenu de procéder, dans les délais les plus réduits, à leur remise en état.

ARTICLE 19 : MALFAÇONS

Si des malfaçons étaient décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’Entrepreneur jusqu’à obtention du résultat exigible. Si des réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, des dépenses seront également à la charge de l’Entrepreneur et ce, sans préjudice de tout autre dommage et intérêt que le Maître d’ouvrage pourrait réclamer pour le préjudice intégral qui pourrait être causé du fait de ces réfections.

ARTICLE 20 : RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES

Conformément à l’article 73 du CCAGT Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en matières administratives.

ARTICLE 21 : MODE DE RÈGLEMENT

Les travaux faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature d'ouvrage par l'entrepreneur aux quantités réellement exécutées, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.

Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement exécutées.

Les travaux donneront lieu à l'établissement de décomptes provisoires mensuels établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par la commune et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.

Lorsque certaines parties d'ouvrages doivent être cachées conformément aux dispositions du Cahier des Prescriptions Spéciales, l'entrepreneur doit prévenir le Maître d’Ouvrage et fixer avec ses représentants (service technique) une date à laquelle seront pris contradictoirement les attachements relatifs aux quantités de travaux qui ne pourraient être vérifiées par la suite.

ARTICLE 22 : RÈGLEMENT DES OUVRAGES SUPPLÉMENTAIRES
Dans le cas où des travaux non prévus au marché seraient autorisés ou prescrits à l'entrepreneur, ce dernier devrait avant tout commencement d'exécution obtenir l'accord écrit de Maître d’Ouvrage sur les prix de règlement concernant ces travaux.

Le règlement de ces travaux se fera conformément aux stipulations de l’article 51 du C.C.A.G-T.
ARTICLE 23 : RÉVISION DES PRIX
Conformément à l’article 49 et 50 du CCAGT , Le montant du marché comprend le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais, et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe des missions exécutées dans le cadre de ce présent marché. 

Conformément aux dispositions de l’article 12 du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars 2013) précité, 
les prix du présent marché sont révisables par application de la formule suivante. : 
P=P0 x (0.15+0.85x(BAT 6/BAT60)

Dans laquelle : 

P : est le prix révisé.

P0 : est le Prix partiel initial du marché.

BAT6  et BAT 60 : Index global bâtiment défini dans la circulaire ministérielle relative aux index globaux n°123/4016/137 du 25/02/92.

Les valeurs initiales des index sont celles du mois de la date limite de remise des offres. Les valeurs à prendre en compte sont celles du mois de réalisation des prestations.

Les règles et conditions de révision des prix sont celles fixées par l’arrêté du premier Ministre n° 3-17-99 du 28 Rabiâ I 1420 (12/07/99).

ARTICLE 24 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame la  Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;

· Le responsable chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame la  Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;

· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis à l’entrepreneur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.

En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 25 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur.
ARTICLE 26 : MESURES COERCITIVES

Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, Et en cas de présentation d’une déclaration sur l’honneur inexacte ou des pièces falsifiées ou lorsque des actes frauduleux, de corruption, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquement graves aux engagements pris ont été relevés à la charge d’un concurrent ou du titulaire, selon le cas, ou s’il s’agit des personnes visées au dernier alinéa de l’article 24 du décret n°2-12-349 (20 mars 2013) des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T et par l'article 138 décret n°2-12-349 du (20/03/2013).

ARTICLE 27: INTERETS MORATOIRES

En application des dispositions du décret N° 2.03.703 du 18 ramadan 1424( 13/11/03) lorsque le retard d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultant de l’exécution du présent marché, incombe à l’administration, il fait courir de plein droit et sans formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché . Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois ( 3) mois souscrits par adjudication au cour du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois ( 3) mois pendant un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce  trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant .
	CHAPITRE II
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DEUXIEME CHAPITRE

MODE D'EXECUTION ET D'EVALUATION DES OUVRAGES

SECTION   I : INDICATIONS GENERALES ET DESCRIPTION DES TRAVAUX

PROVENANCE, QUALITE ET PREPARATION DES MATERIAUX

  I-1/PRESCRIPTIONS COMMUNES
Par le fait même du dépôt de son offre, l’Entrepreneur sera réputé connaître les ressources des carrières ou dépôts indiqués ci-dessous ainsi que leurs conditions d’accès ou d’exploitation.

Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d’œuvre de ces matériaux.

L’Entrepreneur devra soumettre à l’agrément du conseil de la ville  de Marrakech  dans un délai de cinq jours (05 j) calendaires à dater de l’ordre de service notifiant l’approbation du marché un échantillon de chaque espèce de matériaux ou de fourniture qu’il se propose d’employer ainsi que leur provenance. 
                                  I-2/ : PROVENANCE DES MATERIAUX ET STOCKAGE

La provenance des matériaux et équipements destinés aux travaux devra être soumise à l’agrément du conseil de la ville  de Marrakech. Tous les matériaux ou accessoires d’utilisation devront répondre aux spécifications  définies au présent CPS. La demande d’agrément devra être faite dans un délai de cinq (05) jours à compter de l’ordre de service de notification du marché.

Le stockage des granulats sur le sol est strictement interdit et l’Entrepreneur devra aménager des aires de stockage et des voiries d’accès comportant un revêtement cohérent et drainé suffisamment étendu et résistant pour qu’aucune pollution des matériaux ne soit à craindre pendant toute la durée du chantier.

Les aires de stockage et les voies d’accès à ces aires devront en permanence être maintenues par les soins et aux frais de l’Entrepreneur en bon état de viabilité en parfait état de propreté.

                     I-3/ : QUALITE ET CONTROLE DES MATERIAUX

A) Qualité des matériaux :

Tous les matériaux seront de première qualité et devront satisfaire au moins aux normes définies dans le présent CPS. 

1. Tout venant :
Le tout venant est un tout venant d’Oued qui sera écrêté dans le tamis 40 mm. La classe granulométrique sera donc 0/40 mm, et sera au fur et à mesure de l’approvisionnement   agrée par des essais de granulométrie et de propreté au laboratoire.

2. Sables 
Le sable de jointement et rentrant dans la composition du pisé doit strictement provenir de HARBIL sur la route d’ELJADIDA à Marrakech. 

Le sable rentrant dans le mortier pour couronnement doit être un sable lavé propre. Il fera l’objet des essais du laboratoire.

3. La chaux 
La chaux doit impérativement être trempé pendant un minimum de 05 jours avant sont utilisation.

Il faut prendre les précautions nécessaires à ce que l’eau déborde la chaux dans le bac de trempage pour éviter l’extinction de la chaux. 

Dans le constat du contraire, l’échantillon trempé sera éliminé.
B) Contrôle des matériaux :

L'Entrepreneur est responsable de la bonne qualité de tous les matériaux, matières et produits.

Tous les essais nécessaires pour justifier de leur conformité sont exécutés par ses soins et à ses frais par un laboratoire et  agréé par le Maître d’ouvrage.

La sélection des échantillons est effectuée par l'Entrepreneur en présence du Maître d’oeuvre. Le Maître d’oeuvre se réserve la possibilité de fixer lui-même le choix de certains échantillons sans que cela ne donne lieu à réclamation de la part de l'Entrepreneur.

Pour tous les matériaux utilisés dans les ouvrages, les essais effectués pour juger des qualités de ces matériaux sont agréés par le Maître d’ouvrage et conformes aux normes précisées au CPT du présent marché, même si celles-ci ne sont pas indiquées explicitement dans le présent marché. Quand ces normes font défaut, le Maître d’ouvrage en fixe d'autres appropriées au type de matériau ou de procédé à utiliser.

Le Maître d’ouvrage se réserve le droit de contrôler tous les chantiers, ateliers et magasins de l'Entrepreneur et de ses fournisseurs pour la fabrication comme pour le stockage et transport de tous les matériaux. A cet effet, il peut nommer des agents spéciaux ou s'y faire représenter par des organismes de contrôle de son choix.

Pendant toute la période de restauration, l'Entrepreneur donnera toutes facilités aux représentants dûment habilités du Maître d’ouvrage pour permettre le contrôle complet des matériaux, ainsi que pour effectuer tous essais sur ceux-ci.

L'Entrepreneur et les fournisseurs doivent remettre gratuitement toutes les quantités requises pour les essais qui s'avéreraient nécessaires.

Le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prélever à tout moment des échantillons de tous les matériaux destinés à être incorporés dans les ouvrages, afin de procéder à des essais de contrôle inopinés et aux frais de l’entrepreneur.

Les contrôles ne diminuent en rien la responsabilité de l'Entrepreneur quant à la bonne qualité des matériaux, matières et produits.

Les matériaux ne répondant pas aux exigences, sont automatiquement refusés et doivent être immédiatement évacués par les soins de l'Entrepreneur et à ses frais hors du chantier en des lieux agréés par le Maître d’ouvrage.

SECTION  II : MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX

PRIX N° 1 : DEMOLITION, NETTOYAGE, CURAGE ET EVACUATION DES GRAVATS
Ce prix rémunère au mètre cube  la démolition des parties non adhérentes ou non stables des murs en pisé, et l’évacuation des gravats et remblais existants et des gravats provenant des murs  démolis vers une décharge publique.

Les travaux seront réalisés comme suit :

Démolition par des moyens traditionnels (pelles et pioches), des parties instables du mur, et qui sont à reconstruire;

Démolition sous forme escaliers des parties mitoyennes aux murs  à construire ;

Curage et nettoyage des surfaces à enduire.

Evacuation des gravats, ainsi que les remblais existants  vers une décharge publique.

Prestation payée au mètre cube (m3).

 PRIX N° 2 : TERRASSEMENTS DES FOUILLES DES FONDATIONS Y COMPRIS EVACUATION A LA DCHARGE PUBLIQUE
Ce prix rémunère au m3:

L’exécution des tranchées de largeur  1.20 m, et descendant jusqu'au bon sol.

Le bon sol doit faire l'objet d'un PV de réception des fonds des fouilles établi par un laboratoire agrée à la charge de l’entreprise.
L'évacuation des déblais vers une décharge publique.

Ces travaux seront payés  au mètre cube (m3).
PRIX N° 3 : TRAVAUX DES FONDATIONS

Le prix rémunère les travaux de fondation.
Les travaux des fondations consistent à combler jusqu'au niveau du sol, les fouilles des fondations par une maçonnerie en moellons « pierre de Guéliz ». Le mortier de jointement sera réalisé avec un mortier composé de (50% de sable HARBIL et 50% de chaux).

NB : des planches d’essais doivent être effectuées pour agréer la procédure.

Les travaux de fondations seront payés au mètre cube (m3). 

PRIX N° 4 : TRAVAUX DE SOUBASSEMENT
Les travaux de soubassement sont à réaliser  avec une maçonnerie en moellons « pierre de Guéliz », dont le jointement sera assuré  par un  mortier composé de (50% de sable HARBIL et 50% de chaux). La profondeur du soubassement est à prendre suivant chaque cas et suivant l’état de dégradation du soubassement à traiter sans dépasser 0,30m. Avant d’entamer ces travaux,  des étaiements sont à prévoir pour assurer la stabilité de la muraille. . Des cas de  soubassements  peuvent sortir de la base du mur sur ordre de la commission du suivie de chantier .les parties à traiter ne doivent en aucun cas dépasser  2 ml et en cas de grande longueur à traiter, il faut alterner les traitements sans dépasser les  2ml comme section de travail .L’alternance des travaux est également exigée lorsque l’on traite en même temps les deux faces du mur
NB : des planches d’essais doivent être effectuées pour agréer la procédure.
Les travaux de soubassement seront payés en mètre cube (m3). 
 
PRIX N° 5 : ARASE ETANCHE
L’exécution de l’arase étanche  a pour objectif d'éviter la  remontée de l'eau par capillarité dans la muraille en pisé. Elle sera réalisée avec un mortier hydrofuge sur une épaisseur de 10 mm. Ce mortier hydrofuge sera constitué par un mortier  composé de sable et ciment, et un produit hydrofuge de masse. Le mortier sera dosé à 600 Kg de ciment CPJ 45 par un mètre cube de sable.

L’arase étanche sera réalisée :
· Entre la fondation et le soubassement ;

· Entre le soubassement et le pisé
Cette prestation sera payée au mètre carré (m2). 
PRIX N° 6 : RECONSTRUCTION DE LA MURAILLE EN PISE

Ce prix rémunère la reconstruction de la muraille qui doit être exécutée avec un pisé préparé comme suit :

70% du tout venant de classe 0/40 mm; et 30% de chaux.
Pour cela, la mise en œuvre doit être effectuée par des moyens pneumatiques : fouloirs : pointe de compactage assurée par compresseur d’air. Elle consiste à damer  la terre par couches successives dans des banches métallique à la base et  en bois pour les couches supérieures. La préparation et le Mélange des matériaux  terre et stabilisant seront faits avec une bétonnière. 

Ainsi, la construction en terre  sous forme du pisé consiste  en la préparation du mélange et la mise en œuvre. 
Il faut  bien remanier le mélange pour éviter   l’hétérogénéité des matériaux dans les murs en pisé. 

 Bien maîtriser la teneur en eau  pour obtenir un mélange  facile à compacter et à décoffrer dans des temps convenables. 
La teneur en eau de compactage ne doit pas s’écarter largement de la teneur en eau optimale fournie par l’essai Proctor modifié.

Après chaque décoffrage les sections latérales sont frappées à la main  par moyen approprié en bois (sorte de truelle en bois) de manière à éliminer et combler les vides.
Remarque importante : 

1) Il est vivement conseillé de tremper la chaux au moins cinq jours avant son utilisation dans le mélange ;

Vu que la chaux est aérienne, il faut veiller à ce que l’eau dans le bac de trempage déborde la chaux, afin d’éviter tout contact de la chaux avec le gaz CO2 de l’air. En effet ; la réaction chaux – CO2 a pour effet de neutraliser la chaux, et par cette réaction, la chaux ne sera plus utilisable. 

Finalement, il est préférable de ne préparer que la quantité du mélange stabilisé nécessaire pour le travail d’une journée.

2) Pour les  murailles à construire et à  accoler aux existantes en pisé, ces dernières doivent être préparées en escalier sur l’existant où seront logés des rondins en bois cloutés et traités de 15 cm de diamètre pour assurer un meilleur accrochage entre l’existant et le nouveau .
NB : des planches d’essais doivent être effectuées pour agréer la procédure.

Les travaux de la reconstruction de la muraille seront payés en mètre cube (m3).
PRIX N° 7 : RECONSTRUCTION DES CHERRAFATS
  Les cherrafats seront exécutées en pisé et couronnées par la brique traditionnelles suivant l’existant et selon le détail fourni par l’architecte.
NB : des planches d’essais doivent être effectuées pour agréer la procédure.

Les travaux du couronnement  seront payés à l’unité y compris évacuation à la décharge publique
PRIX N° 8 : EXECUTION D’UNE CHAPE EN DESS
 Les prix de réalisations comprennent :
Nettoyage du support et exécution à la traditionnelle, selon les indications de l’architecte, d’une forme en  DESS de 20 cm avec une pente de 1% y compris toutes les sujétions de main d'œuvre, de fourniture et de mise en œuvre. Le prix comprendra le décapage du support, le nivellement, le compactage et l’application du mortier de DESS composé de 60% de chaux vive,  20% de tout venant et 20% de chamotte tassé et pilé à la traditionnelle, les plus-values d'exécution en petites parties ainsi que les ouvrages nécessaires à la bonne finition des dallages et à l’écoulement des eaux pluviales par la réalisation de gouttières selon le détail de l’architecte. Cette finition comprendra en outre, le double polissage, tous raccords,  rebouchage, lissage et nettoyages en fin de travaux.
Ce prix est rémunéré au m2 , y compris évacuation à la décharge publique
  PRIX N° 9 : TRAITEMENT DES FISSURES

Ce prix rémunère au mètre linéaire le traitement des fissures. Les fissures seront traitées de part et d’autre du mur moyennant des agrafes en rondins de bois traités et cloutés. 

Les rondins doivent avoir les dimensions suivantes : Diamètre : 15 à 20 cm ; Longueur : 1.20 m

-Les rondins seront posés à une profondeur et une disposition selon les cas qui seront déterminés par l’architecte. Pour assurer un meilleur accrochage des parties fissurées, des clous de 10 cm sont ancrés au préalable dans les rondins. Ils doivent être soigneusement enrobés avec un mortier composé  comme suit : 50% de Sable de HARBIL et 50% de chaux.
NB : des planches d’essais doivent être effectuées pour agréer la procédure du traitement.

Ces travaux de traitement des fissures  seront payés au mètre linéaire (ml).

 PRIX N° 10 : TRAITEMENT DE LA BASE DU MUR

Le traitement de la base du mur sera effectué en deux étapes :

1/ Préparation du support en évacuant tous les éléments non adhérents à la base du mur  et en grattant la partie à restaurer jusqu’à obtention du bon support.

2/ Construction en sous-œuvre : ces travaux consistent à creuser au droit de la base du mur jusqu’au bon sol et construire en moellons de la pierre de guéliz la partie creusée  jusqu’à une hauteur qui sera déterminée par la maitrise d’œuvre selon les cas.
 Le mortier de jointement de la pierre sera composé de : 50% de Sable de HARBIL et 50% de chaux
NB1 : des planches d’essais et échantillons doivent être effectués pour agréer la procédure du traitement.

NB2: les parties de la base qui seront traitées, ne doivent pas recevoir d'enduits.
Ces travaux de traitement de la base du mur seront payés au mètre cube (m3).

PRIX N° 11 : MACONNERIE EN ELEVATION (T’MAGHZIL) :
Des parties de la muraille sont décrochés ou seront appelés à l’être en cas de leur dégradation. Ces parties en élévation seront construites en briques traditionnelles. La surface de pose doit être parfaitement nettoyée et  débarrassée de toutes particules non adhérentes . Cette surface doit être parsemée  par deux (02) trous ou plus au m2 où seront logées des pierres de gueliz permettant l’ancrage et l’adhérence de la maçonnerie en briquettes dans le corps du mur.Dans le cas où il s’agirait de gros creux, des rondins en bois cloutés et traités seront ancrés dans le mur pour renforcer l’accrochage.
Pour indication, les briques doivent avoir les dimensions suivantes :
Longueur : 24 cm ;Largeur    : 12 à 15 cm ;Epaisseur : 6 cm.

Le mortier de jointement des briquettes en terre cuite sera composé comme suit : 50% de Sable de HARBIL et 50% de chaux
la cuisson de la brique doit être parfaite pour éviter toute sensibilité à l’eau et évolution négative des caractéristiques mécaniques des briques.
Ces travaux de maçonnerie en élévation seront payés au mètre carré (m2).

 PRIX N° 12 : TRAVAUX D’ENDUITS EN 3 COUCHES Y COMPRIS GRATTAGE ET EVACUATION
Cette application en trois couches est particulièrement importante pour les enduits traditionnels à base de chaux dont le dosage ira en décroissant du gobetage à l’enduit de finition.
L’enduit sera réalisé en trois couches suivantes :

·  Première couche : gobetage ou couche d’accrochage : elle assure l’adhérence du crépi et sera réalisée avec un mortier assez fluide et richement dosé en chaux  jeté énergiquement à la truelle sur un support bien préparé. Elle est appliquée sur une épaisseur variant de 2 à 4 mm. Le mortier de cette couche aura un aspect de surface rugueuse et composé de : 50% de Sable de HARBIL et 50% de chaux mélangé avec une teinte ocre dans la masse
· Deuxième couche : dressage ou corps d’enduit : cette couche appliquée sur le support lui assure l’adhérence, la solidité et l’impérméabilité tout en demeurant perméable aux migrations de vapeur d’eau. Elle sert à rattraper les inégalités du support.  Cette couche est appliquée 2 à 8 jours après l’application de la couche d’accrochage. Elle sera réalisée sur une épaisseur de 8 à 10 mm et dressée à la règle  avec un mortier composé de : 40% de sable de HARBIL et 60% de chaux mélangé avec une teinte ocre dans la masse
· Troisième couche ou couche de finition : elle achève le revêtement et colmate les éventuelles fissures des couches du corps d’enduit. Elle constitue la couche finale tant en teinte qu’en texture. Il faut veiller à ne pas trop serrer l’enduit de finition en le talochant. Elle sera réalisée avec un mortier composé de : 34% de sable de HARBIL et 66% de chaux mélangé avec une teinte ocre dans la masse.
NB1 :.Dans le cas où l’exécution du décapage fait ressortir des creux , ceux-ci seront rattrapés par la mise       en place de briquettes de différentes dimensions 
NB2 : des planches d’essais doivent être effectuées pour agréer la procédure
Conditions de mise en œuvre : 
· Eviter l’application des enduits par temps très chaud ou très froid. Les conditions climatiques idéales sont les périodes tièdes et légèrement humides ;
· Réaliser des joints horizontaux ou verticaux afin d’obtenir des panneaux de 10 à 20 m2 de surface exécutée en une seule fois, sans reprise et terminer une façade dans la même journée ;
· Apporter un soin particulier à la réalisation des arrêtes ;
· Eviter un séchage trop rapide de l’enduit en pratiquant des pulvérisations d’eau en surface( le matin et le soir) en disposant des toiles protectrices contre la chaleur et contre l’action des pluies et maintenir une ambiance humide ;
· Veiller à la qualité des ingrédients employés (liants et sable)
Préparation du support :

Cette phase préliminaire à l’application de l’enduit doit être particulièrement soignée :
· Bien gratter le support avec une brosse métallique, après décapage de l’enduit existant (s’il s’agit d’une réfection) ;
· Dépoussiérer : Le support doit être débarrassé de toutes matières non adhérentes ou friables en utilisant un karcher pour bien laver le support
· Humidifier : Le support ne doit pas absorber l’eau contenue dans l’enduit sous risque de compromettre la prise et le durcissement et de réduire ainsi l’adhérence de l’enduit ;

· Strier : gratter les joints (2à
3 cm de profondeur) et l’enduit est accroché par les joints en creux ;
· Réaliser une bonne finition : Au-delà de leur seule fonction de protection du mur, les revêtements de surface jouent aussi un rôle d’ornementation donnant une finition lisse réalisée et dressée à la règle puis à la taloche
Ce travail sera payé au mètre carré (m2)
	CHAPITRE III

 BORDEREAU DES PRIX-DETAIL ESTIMATIF 
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	BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF
	
	
	

	   N° PRIX 
	Désignation des ouvrages
	U
	Q
	Prix unitaires HT
	Total HT

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	En chiffre 
	

	1
	Démolition, nettoyage, curage et évacuation des gravats vers une décharge publique
	M3
	160
	
	

	2
	Terrassements des fouilles des fondations y/c évacuation à la décharge publique
	M3
	65
	
	

	3
	Travaux des fondations
	m3
	85
	
	

	4
	Travaux de soubassement
	M3
	25
	
	

	5
	 l’arase étanche
	M2
	78
	
	

	6
	Reconstruction de la muraille en pisé
	m3
	320
	
	

	7
	Reconstruction des cherrafats
	U
	50
	
	

	8
	Exécution d’une chape en dess
	M2
	800
	
	

	9
	Traitement des fissures
	ml
	75
	
	

	10
	Traitement de la base du mur  
	M3
	915
	
	

	11
	Maçonnerie en élévation (T’MAGHZIL)  


	M2
	1122
	
	

	12
	Travaux d’enduit en trois couches
	M2
	8920
	
	

	
	
	
	
	Total HT   

	

	
	
	
	
	TVA 20%
	

	
	
	
	
	TOTAL TTC
	

	
	Arrêté  le présent Bordereau des Prix- Détail Estimatif à la somme de : 
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